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I. Introduction 

1. Etabli en application des resolutions 2048 (2012) et 2103 (2013) du Conseil de 
securite, le present rapport fait le point, depuis mon dernier rapport en date du 
19novembre 2013 (S/2013/680), sur revolution de l’actualite politique, des 
conditions de securite, de la situation des droits de 1’homme et de la situation 
socioeconomique et humanitaire. 

II. Retablissement et respect de l’ordre constitutionnel 

A. Situation politique 

1. Aper^ii de la situation politique dans le pays 

2. Pendant la periode a l’examen, la vie politique a ete dominee par les 
preparatifs des elections legislatives, la crise politique qui persiste au Parti africain 
pour l’independance de la Guinee et de Cabo Verde (PAIGC) et l’enquete sur les 
circonstances entourant l’arrivee a Bissau de 74 personnes qui auraient la nationality 
syrienne et leur depart. 

3. Le 7 decembre, le President de transition, Manuel Serifo Nhamadjo, a tenu une 
reunion a laquelle ont participe des representants de 21 partis politiques, des forces 
armees et de la communaute intemationale, afm d’envisager de prolonger la periode 
de transition qui devait prendre fin le 31 decembre 2013. Le 27 decembre, la 
Commission permanente de l’Assemblee nationale a approuve la prorogation 
jusqu’a la tenue du scrutin et l’investiture de nouveaux parlementaires. 

4. L’Assemblee nationale a convoque le Premier Ministre de transition le 
10 decembre et le Ministre de 1’administration territoriale du Gouvemement de 
transition le 13 decembre. Chacun a fait le point sur l’etat d’avancement de 
l’inscription sur les listes electorales. Le 13 decembre, le Directeur general de la 
Commission technique d’appui au processus electoral a informe l’Assemblee 
nationale que la procedure ne serait pas terminee le 30 decembre, le nombre de kits 
d’inscription etant insuffisant. 


* Nouveau tirage pour raisons techniques (25 fevrier 2014). 
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5. Par ailleurs, le PAIGC est reste plonge dans une crise interne a l’approche de 
son congres national qui devait proceder a l’election des organes du parti et du 
candidat a la presidence. Les congres regionaux qui devaient elire les representants 
au congres national etaient tres divises et ont parfois ete le theatre de violents 
affrontements. Le 21 decembre, une coalition comprenant deux candidats du PAIGC 
a la presidence, Carlos Correia et Adja Satu Camara, ainsi que Domingos Simoes 
Pereira, candidat a la tete du parti, a signe un document intitule « Alliance pour 
l’unite et la cohesion du PAIGC ». Les signataires demandent que les statuts du 
PAIGC soient modifies afin de permettre a son president de presider les principaux 
organes du parti et au Secretaire general d’etre la tete de liste du parti aux elections 
legislatives et de devenir Premier Ministre en cas de victoire. 

6. En decembre, les partisans de Braima Camara, candidat a la tete du PAIGC, 
ont conteste les decisions rendues par le service juridique du parti au sujet des 
resultats des congres regionaux tenus dans les regions d’Oio et de Bafata (centre- 
nord de la Guinee-Bissau). Inquiet des consequences que pourrait avoir sur le pays 
1’interdiction pour le PAIGC de participer aux elections s’il ne produisait pas la liste 
des candidats au scrutin legislatif dans le delai prevu par la loi, le 8 janvier le 
President de transition a prie mon Representant special, Jose Ramos-Horta, et le 
Representant special de l’Union africaine, Ovidio Pequeno, de l’aider a remedier a 
la crise. M. Jose Ramos-Horta et M. Pequeno se sont employes ensemble a 
persuader toutes les parties de ne pas laisser les differends politiques et les 
ressentiments personnels compromettre les efforts visant a mettre un terme a la 
periode de transition. 

7. Le 10 janvier, le tribunal regional de Bissau a statue en faveur des partisans de 
M. Camara dans 1’affaire du congres regional d’Oio. Le 17 janvier, le tribunal 
regional de Bafata a statue contre eux dans 1’affaire du congres regional de Bafata. 
Le 24 janvier, le Comite central du PAIGC a reorganise l’election au congres 
regional d’Oio, que les partisans de M. Simoes Pereira ont remportee. 

8. Le 29 janvier, le Premier Ministre dechu, Carlos Gomes Junior, qui etait a la 
tete du PAIGC au moment du coup d’Etat du 12 avril 2012, a annonce qu’il serait 
candidat a l’election presidentielle, sans preciser s’il porterait les couleurs du 
PAIGC. Le congres national du parti, reporte a plusieurs reprises, a finalement 
commence le 2 fevrier dans la ville de Cacheu (nord-ouest du pays). Le 9 fevrier, le 
congres national a elu Domingos Simoes Pereira a la presidence du parti. 

9. Le l er janvier, Koumba Yala, ancien President et ancien chef du Parti du 
renouveau social (PRS), a annonce son retrait de la scene politique. Le 30 janvier, le 
PRS a elu candidat a l’election presidentielle Abel Incada, un homme d’affaires. 

10. Le 29 janvier, le Forum de Guinee-Bissau, coalition de 23 partis politiques 
precedemment connue sous le nom de Forum des partis politiques a choisi Fernando 
Vaz pour conduire sa liste aux prochaines elections. M. Vaz est actuellement 
Ministre charge du Conseil des ministres et porte-parole du Gouvemement de 
transition. II est aussi le chef de l’Union patriotique guineenne, non representee au 
Parlement. Le Forum de Guinee-Bissau a nomme Afonso Te, son president et chef 
du Parti republicain independant pour le developpement, candidat a l’election 
presidentielle. 
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11. Le 10 decembre, 74 personnes se disant de nationality syrienne, arrivees a 
Bissau en provenance de Casablanca (Maroc), ont tente d’embarquer a bord d’un 
avion de ligne a destination de Lisbonne munies de faux passeports. Apres 
l’intervention des forces de securite et du Ministre de l’interieur du Gouvemement 
de transition, l’equipage aurait ete oblige de transporter les 74 personnes jusqu’a 
Lisbonne. A leur arrivee, celles-ci ont demande l’asile au Portugal. La compagnie 
aerienne a suspendu sa liaison avec Bissau. 

12. Le 23 decembre, le Ministre de la justice du Gouvemement de transition a 
annonce qu’une commission d’enquete constituee le 13 decembre avait conclu que 
le Ministre de l’interieur du Gouvemement de transition avait insiste pour que la 
compagnie aerienne transporte les 74 personnes a Lisbonne pour des raisons de 
securite interieure. La commission d’enquete a egalement fait savoir qu’un reseau 
criminel transnational ayant des liens avec du personnel du Ministere des affaires 
etrangeres, de l’aeroport international de Bissau et des Services de renseignement de 
l’Etat etait implique dans l’affaire. Le meme jour, le Premier Ministre de transition a 
informe le Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau (BINUGBIS) que le rapport de la commission serait presente au 
Bureau du Procureur general aux fins d’enquete et que le Gouvemement de 
transition prierait l’Organisation intemationale de police criminelle (INTERPOL) 
d’aider les autorites bissau-guineennes a s’attaquer au reseau criminel transnational. 

2. Aper?u de la situation des droits de l’homme dans le pays 

13. Pendant la periode a l’examen, aucun veritable progres n’est a noter dans les 
domaines de la protection des droits de l’homme et de la lutte contre l’impunite. De 
nouvelles affaires de harcelement politique d’anciens membres et de membres 
actuels du Gouvemement de transition se sont fait jour et un sentiment general 
d’insecurite et d’impunite a regne. Les restrictions imposees a l’exercice du droit a 
la liberte d’expression et de reunion depuis le coup d’Etat de 2012 sont restees en 
vigueur. 

14. Apres l’agression du Ministre des transports et des communications du 
Gouvemement de transition le 5 novembre 2013, qui aurait ete commise par des 
hommes armes dont certains en tenue, le Procureur general s’est engage a mener 
l’enquete. Entre le 12 et le 15 novembre, la police judiciaire a interroge huit 
suspects, dont le commandant de la Police d’intervention rapide. Tous les suspects 
ont ete liberes sans etre inculpes. 

15. Le 21 novembre, l’ex-Ministre charge de la presidence du Conseil des 
ministres et directrice de campagne de l’ancien Premier Ministre, Carlos Gomes 
Junior, dechu en 2012, Adiatu Djalo Nandigna, a ete arretee et interrogee pendant 
plusieurs heures dans les bureaux des Services de renseignement de l’Etat, a son 
retour de Bissau, pour avoir quitte le pays illegalement apres le coup d’Etat d’avril 
2012. 

16. Le 12 decembre, le Procureur general a rendu compte aux parlementaires des 
enquetes menees sur les graves atteintes aux droits de l’homme, les agressions et les 
assassinats politiques. II a explique que le manque de moyens materiels et humains 
et l’absence de cooperation des institutions de l’Etat faisaient obstacle a 
l’administration de la justice. S’agissant du meurtre, en mars 2009, de l’ancien chef 
d’etat-major des forces armees, le general Tagme Na Waie, il a dit que l’enquete 
etait achevee mais qu’il fallait encore fixer la date du proces. En ce qui conceme 
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l’assassinat de 1’ex-President, Joao Bernardo Vieira, en mars 2009, le Procureur 
general a dit que les deux principaux temoins n’avaient pas encore ete entendus. II a 
ajoute que des problemes persistaient quant a leur securite, la Guinee-Bissau n’etant 
pas dotee de loi ni de mecanisme de protection des temoins. S’agissant du meurtre 
d’un Nigerian le 8 octobre 2013, il a explique que son bureau, la police judiciaire et 
la Garde nationale continuaient de mener l’enquete, qui etait entravee par le manque 
de moyens logistiques. II a aussi fait observer que les autorites n’avaient pas encore 
trouve les auteurs des menaces de mort et de destruction de biens proferees a 
l’encontre de l’ambassade du Nigeria. 

17. Le 13 janvier, Carlos Costa, membre du Comite central du PAIGC et membre 
important de l’equipe de campagne de M. Gomes Junior en 2012, a informe le 
BINUGBIS qu’il avait ete arrete et interroge le 11 janvier par des agents de la Garde 
nationale et des hommes en civil pour avoir distribue des tracts electoraux a l’effigie 
de M. Gomes Junior qui restaient de la campagne presidentielle de 2012. 

Action regionale et internationale visant a retablir et faire respecter 
l’ordre constitutionnel 

18. Pendant la periode a l’examen, mon Representant special a continue de 
dialoguer avec les partenaires intemationaux de la Guinee-Bissau afin de les 
encourager notamment a verser sans delai les fonds promis au titre de l’assistance 
au processus electoral. Dans cette optique, il a tenu periodiquement des reunions 
d’information et de coordination avec les membres du corps diplomatique accredits 
a Bissau. Il a aussi encourage le Gouvemement de transition et le President de 
transition a tenir des reunions periodiques avec les partenaires intemationaux afin 
d’ameliorer la communication avec ceux qui apportaient une assistance au processus 
electoral. 

19. A sa quatre cent huitieme reunion, tenue a Addis-Abeba le 13 decembre, le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a prie les autorites de transition 
de trouver les auteurs presumes des violences perpetrees dans le pays et de les 
traduire en justice. Il les a exhortees a proceder a la reforme du secteur de la 
securite, condition prealable de la promotion de la democratic et de l’etat de droit. Il 
a egalement invite la communaute internationale a aider a renforcer la Mission de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) en Guinee- 
Bissau. 

20. Le 8 janvier 2014, la Communaute des pays de langue portugaise a annonce 
que Carlos Moura avait ete nomme Representant special de l’organisation en 
Guinee-Bissau. S’adressant aux medias a Bissau le 14 janvier, M. Moura a rappele 
qu’avec sa nomination, la Communaute s’engageait de nouveau a aider la Guinee- 
Bissau a tenir les elections a la date prevue, le 16 mars. Il s’est engage a collaborer 
etroitement avec les autorites de transition pour ce faire. 

21. Une mission de l’Organisation internationale de la Francophonie s’est rendue 
en Guinee-Bissau du 10 au 13 decembre afin d’evaluer les preparatifs des elections 
et de determiner les domaines dans lesquels le pays pourrait avoir besoin d’aide. 
Une mission electorate des Nations Unies, composee de representants du 
Departement des affaires politiques du Secretariat, s’est rendue en Guinee-Bissau du 
8 au 16 janvier afin d’evaluer les preparatifs des elections presidentielle et 
legislatives. L’Union europeenne a envoye une mission de reconnaissance du 9 au 



16janvier en vue de determiner s’il fallait envoyer une mission d’observation 
electorate. 

Action menee en faveur de l’organisation d’un scrutin democratique 

22. L’inscription sur les listes electorates a commence le l er decembre 2013, 
l’objectif etant d’inscrire environ 810 961 electeurs. It etait prevu qu’elle s’acheve 
le 21 decembre mais le Premier Ministre de transition a informe mon Representant 
special le 18novembre que la decision avait ete prise de la prolonger jusqu’au 
30 decembre. Cela a contribue a semer la confusion parmi la population et a entamer 
la confiance dans la procedure. L’absence de campagne d’information nationale, qui 
aurait ete capitate vu que pour la premiere fois l’inscription sur les listes electorates 
etait effectuee par des brigades mobiles, et le fait que les autorites de transition 
n’aient pas communique d’informations a jour detaillees n’ont fait qu’aggraver la 
situation. 

23. Les premiers jours ont ete marques par d’importants retards dans la procedure 
d’inscription. Les activites ont demarre lorsque les kits d’inscription sur les listes 
electorates foumis par le Gouvemement du Timor-Leste, arrives dans le pays le 
23 novembre, ont ete distribues. 

24. Par 1’intermediate de sa mission electorate en Guinee-Bissau, le 
Gouvemement timorais a foumi un appui financier et technique qui a ete crucial 
pour le demarrage de la procedure. La CEDEAO et ses Etats membres ont annonce 
des contributions d’un montant de 19 millions de dollars des Etats-Unis, dont une 
grande partie a ete affectee au paiement du personnel de terrain charge de 
l’inscription. Initialement, it y a malgre tout eu des retards dans le decaissement des 
fonds, le Gouvemement de transition ayant du mat a faire respecter les regies de 
gestion financiere et les normes minimales de transparence de la CEDEAO. 

25. Afin d’accelerer la procedure, le Gouvemement de transition a prie le 
Gouvemement nigerian de l’aider en lui foumissant des kits d’inscription 
supplementaires. Celui-ci a fait don de 300 kits et deploye cinq informaticiens a 
Bissau. La distribution des 300 kits dans les lieux ou l’inscription avait lieu a 
toutefois ete entravee par des problemes techniques. 

26. Pendant les reunions que le President de transition a tenues avec divers 
intervenants nationaux et intemationaux les 4 et 5 janvier afin d’examiner la 
procedure d’inscription, le Gouvemement de transition a annonce que la periode 
d’inscription serait prolongee jusqu’au 30 janvier. Le 6 janvier, le Premier Ministre 
de transition a adresse une lettre au President de l’Assemblee nationale lui 
demandant l’accord du Parlement pour revoir le calendrier des elections de sorte que 
le scrutin puisse se tenir le 16 mars. A une reunion tenue le 8 janvier, le President de 
transition a informe mon Representant special que les branches legislative et 
executive s’etaient entendues pour qu’une seance extraordinaire de l’Assemblee 
nationale se tienne des que l’inscription sur les listes serait terminee afin 
d’envisager de revoir le calendrier. 

27. L’inscription sur les listes a pati de problemes techniques et du manque de 
planification ainsi que de difficultes liees a la coordination des intervenants 
nationaux et intemationaux. Le fait que le Gouvemement de transition ait demande 
a chaque partenaire de gerer ses propres contributions n’a pas facilite la 
coordination, et le financement et l’assistance technique n’ont pas pu etre centralises 




et geres par le Programme des Nations Unies pour le developpement comme a 
l’ordinaire. 

28. Le 14janvier, sur les conseils de mon Representant special, le Premier 
Ministre de transition a convoque une reunion du Comite de coordination du 
processus electoral et de l’appui financier a l’organisation des elections legislatives 
de 2013-2014, cree le 31 octobre 2013. Le Comite y a examine un rapport sur les 
30 premiers jours de la procedure d’inscription sur les listes electorales etabli par la 
Commission technique d’appui au processus electoral. II y etait signale que le 
decaissement tardif des fonds etait un obstacle de taille car il avait entraine des 
retards dans la formation du personnel charge de l’inscription et fait que l’on ne 
disposait pas de suffisamment de kits d’inscription. 

29. Mon Representant special s’est rendu dans plusieurs lieux d’inscription sur les 
listes electorales a Bissau et dans les regions de Bafata, Quinara, Cacheu, Biombo et 
Oio. Lors de toutes ces visites, il a constate que de nombreux electeurs cherchaient a 
s’inscrire et remarque que la population etait enthousiaste et motivee. 

30. Le 30janvier, la procedure etait suffisamment en bonne voie pour que la 
Commission technique d’appui au processus electoral annonce lors d’une 
conference de presse que 677 114 electeurs etaient inscrits, dont 12 349 issus de la 
diaspora, soit environ 83 % de l’ensemble des electeurs. La distribution de 150 kits 
d’inscription sur les listes electorales (sur un total de 300 foumis par le 
Gouvemement nigerian) a egalement permis de faire avancer la procedure. 

31. L’inscription sur les listes electorales a pris fin le 10 fevrier. Des fonds 
destines a la deuxieme phase du processus electoral (le scrutin) ont ete obtenus 
grace a la generosite des partenaires intemationaux de la Guinee-Bissau, dont la 
Commission de la CEDEAO, le Fonds des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix, l’Union economique et monetaire ouest-africaine, l’Union europeenne, 
l’Afrique du Sud, le Bresil, le Burkina Faso, la Cote d’Ivoire, la Guinee, le Niger, le 
Nigeria, le Royaume-Uni, le Senegal, le Timor-Leste, le Togo et la Turquie. 

Situation sur le plan de la securite 

32. Pendant la periode a l’examen, la situation est restee relativement stable sur le 
plan de la securite. Le 4 janvier, lors d’une operation de securite, des militaires ont 
arrete un convoi dont faisait partie mon Representant special. Lorsque Taffaire a ete 
signalee au President de transition, le chef de l’etat-major des forces armees a publie 
un communique dans lequel il a presente ses excuses pour ce contretemps et 
ordonne qu’il soit mis fin a toutes les fouilles de vehicules. Le BINUGBIS a malgre 
tout re<;u des informations selon lesquelles les militaires avaient continue de fouiller 
les vehicules d’agents diplomatiques. 

33. Le 24 decembre, le Ministre de l’interieur du Gouvemement de transition a 
approuve et adopte un Plan national pour la securite electorale en 2014, etabli avec 
le concours du BINUGBIS. Selon ce plan, la securite electorale sera assuree 
conjointement par les Ministres de l’interieur et de la defense du Gouvemement de 
transition, avec la participation de la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau. Les 
autorites de transition ont demande l’appui de la Commission electorale nationale, 
de la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau et du BINUGBIS afin de former les 
policiers et les militaires qui assureront la securite sous commandement conjoint. Le 
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23 janvier, le BINUGBIS et l’ambassade du Bresil en Guinee-Bissau se sont 
entendus sur les modalites de l’utilisation du Centre de formation des forces de 
securite interieures Joao Landim, finance par le Bresil, ou se deroulerait la 
formation. 

34. Le 31 decembre 2013, le Premier Ministre de transition a informe mon 
Representant special que l’armee avait foumi un soutien logistique aux brigades 
chargees de l’inscription sur les listes electorates, ce que mon Representant special a 
pu lui-meme constater lorsqu’il s’est rendu sur place. 


III. Situation socioeconomique et humanitaire 

35. La situation socioeconomique s’est deterioree au cours de la periode a 
l’examen. Selon des donnees provisoires, la situation financiere du Gouvernement 
de transition s’est encore degradee au quatrieme trimestre de 2013. Celui-ci a eu de 
plus en plus de mal a payer les traitements des fonctionnaires a temps, les arrieres 
de salaires se montant jusqu’a trois mois dans certains cas. 

36. Les syndicats du secteur prive ont aussi fait etat de difficultes liees au 
paiement des salaires. Les deux confederations syndicales, l’Union nationale des 
travailleurs guineens et la Confederation generale de syndicats independants, ont 
appele a la greve generale du 16 au 20 decembre, greve qui a paralyse la fonction 
publique comme le secteur prive. Les syndicats ont exige le paiement de deux mois 
d’arrieres. Les societes de transport se sont jointes a la greve, exigeant qu’il soit mis 
fin immediatement aux operations de «halte» menees par les agents de la 
circulation. Des equipes de la police antiemeute ont ete deployees a des endroits 
strategiques a Bissau afin de surveiller les eventuels rassemblements les premiers 
jours de la greve mais aucune atteinte a la securite n’a ete deploree. Le secteur des 
transports a cesse de faire greve le troisieme jour car la population se plaignait. 

37. La greve des enseignants, commencee le 30 septembre, a pris fin le 
16 decembre, les deux syndicats d’enseignants et le Gouvernement de transition 
ayant passe un accord concemant le paiement de quatre mois d’arrieres de salaires. 
Afin que l’annee scolaire puisse se terminer dans de bonnes conditions, les 
syndicats d’enseignants et le Gouvernement de transition ont signe, le 26 decembre, 
un pacte social pour le secteur de l’education qui a ensuite ete approuve par le 
President de transition. Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), qui a 
fait office de mediateur en foumissant un appui technique, a egalement signe le 
pacte en qualite de temoin, de meme que l’Association des parents d’eleves et 
1’Association des etudiants. Ce pacte visait notamment a creer un climat de paix 
sociale dans le secteur de l’education et a faire en sorte que les cours se deroulent 
dans le calme et sans interruption. 

38. En decembre 2013, le Gouvernement de transition, le Programme alimentaire 
mondial (PAM), l’Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation et 
l’agriculture, le Plan international et d’autres partenaires intemationaux ont publie 
les resultats d’une evaluation de la securite alimentaire en situation d’urgence 
menee en aout 2013, dans laquelle etaient evaluees les retombees sur la securite 
alimentaire d’une mauvaise campagne de commercialisation des noix de cajou et de 
la chute des prix du marche. II est ressorti de 1’evaluation que pres de la moitie de la 
population tirait l’essentiel de son revenu des ventes de noix de cajou. La chute des 
prix des noix de cajou en 2013 a ete l’un des principaux chocs, qui a touche 74 % 
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des menages, fait baisser leur revenu et entrave leur acces aux produits alimentaires 
de base. Sept pour cent de la population seulement jouissait de securite alimentaire, 
le niveau variant d’une region a l’autre. Oio et Quinara etaient les regions les plus 
touchees par l’insecurite alimentaire. La situation sur le plan de la securite 
alimentaire devrait se stabiliser entre novembre 2013 et janvier 2014 et se degrader 
a nouveau entre fevrier et juin 2014, periode de recolte et de commerce des noix de 
cajou. Le Programme alimentaire mondial a mis en place une intervention de 
relevement et de secours prolongee en Guinee-Bissau, qui devrait s’achever 
en janvier 2015 et qui porte principalement sur l’education, la sante, la nutrition et 
la securite alimentaire; il est prevu de foumir des aliments a quelque 150 000 
beneficiaires par an. 

39. Pendant la periode a l’examen, la region meridionale de Tombali a ete frappee 
par une epidemie de cholera qui, a la mi-decembre, avait touche 470 personnes et 
fait 30 morts. L’UNICEF et l’Organisation mondiale de la Sante s’emploient avec le 
Ministere de la sante et des organisations non gouvemementales a attenuer les effets 
de la maladie et a empecher que l’epidemie s’etende a d’autres regions. 


IV. Observations 

40. L’inscription des electeurs represente une etape importante vers la tenue 
d’elections legislatives et presidentielle credibles, sans exclusive et pacifiques. Les 
problemes rencontres au depart n’ont pas entame l’enthousiasme manifesto par les 
Bissau-Guineens pour s’inscrire et obtenir une carte d’electeur. Je rends hommage 
au peuple de la Guinee-Bissau pour sa determination a exercer ses droits 
democratiques de maniere pacifique. 

41. Je salue l’action menee par les autorites de transition pour maintenir le cap 
malgre d’enormes problemes techniques et politiques. Je remercie aussi les 
partenaires intemationaux de la Guinee-Bissau, en particulier la CEDEAO et les 
gouvemements nigerian et timorais, de l’appui et du materiel essentiel qu’ils ont 
apportes, sans oublier le devouement d’autres partenaires qui ont pris de fermes 
engagements en vue de soutenir la phase electorale. 

42. II importe au plus haut point de maintenir la dynamique et l’enthousiasme 
suscites par l’inscription des electeurs jusqu’a la tenue des elections. Les 
incertitudes qui ont entoure cet exercice pratiquement jusqu’a la fin, notamment les 
difficultes rencontrees pour imprimer et delivrer les cartes d’electeur, ont certes 
souleve quelques doutes mais, dans l’ensemble, cela a permis d’inclure un grand 
nombre de personnes qui souhaitaient s’inscrire. J’encourage les parties prenantes 
nationales a continuer d’utiliser des moyens legaux pour regler leurs litiges lies a 
l’inscription sur les listes electorates, afin de proteger la paix et la stabilite dans le 
pays. Je prie en outre tous les acteurs de s’acheminer resolument vers la phase 
suivante en faisant preuve de volonte, de vigilance et d’un sens profond des 
responsabilites communes. 

43. Je demande aux partenaires intemationaux de maintenir leur appui financier et 
technique au processus electoral, en particulier en veillant a ce qu’il soit foumi dans 
les delais prevus et en l’assortissant des garanties necessaires en matiere de 
transparence et de responsabilite. Je leur demande aussi de redoubler d’efforts pour 
ameliorer la coordination de l’assistance electorale sous la conduite de mon 


8/9 


1-23248 



S/2014/105 


Representant special, conformement a la resolution 2103 (2013) du Conseil de 
securite, et en collaboration etroite avec l’equipe de pays des Nations Unies. 

44. Tout en soulignant les progres accomplis avec l’achevement de l’inscription 
des electeurs, je suis conscient des problemes qui continuent de se poser pour 
assurer que la presentation des candidats, l’organisation de la campagne, le scrutin 
proprement dit, le decompte des voix et le controle des resultats auront lieu comme 
prevu et de maniere pacifique, ordonnee, transparente et credible, et que les resultats 
seront pleinement acceptes par toutes les parties prenantes. A cet egard, je releve en 
particular que la prolongation du processus d’inscription des electeurs a eu une 
incidence sur les echeanciers arretes pour les principales taches restantes, et j ’invite 
toutes les parties prenantes a remedier d’urgence a ce probleme en faisant preuve de 
la souplesse necessaire. Enfin, j’engage tous les Bissau-Guineens, notamment les 
partis politiques et leurs partisans, les forces de defense et de securite, la societe 
civile, les chefs traditionnels et les dignitaires religieux, les groupes de femmes et 
de jeunes, ainsi que les medias a jouer leur role de maniere responsable pour 
faciliter la conduite d’elections credibles. 

45. Malgre les efforts deployes par les partenaires nationaux et intemationaux 
pour encourager un compromis politique entre les Bissau-Guineens, je constate avec 
inquietude que les dirigeants politiques dans le pays demeurent profondement 
divises. Les clivages qui marquent la classe politique menacent l’ensemble du 
processus de retablissement de l’ordre constitutionnel dans le pays. Je demande a 
tous les dirigeants politiques de la Guinee-Bissau, en particulier aux cadres du 
PAIGC, de regler rapidement leurs problemes internes de maniere responsable afin 
de contribuer a des elections pacifiques et credibles. 

46. Les violations de droits de l’homme, les actes d’intimidation et la violence 
fondee sur des motivations politiques sont demeures a des niveaux inquietants 
depuis mon rapport en date du 19 novembre 2013 (S/2013/680). A mesure que le 
jour des elections approche, les tensions politiques risquent de monter. Je prie 
instamment toutes les parties, en particulier les autorites de transition civiles et 
militaires, de faire preuve de retenue durant cette periode delicate afin de creer des 
conditions propices a une libre participation au processus electoral. 

47. Je demeure profondement preoccupe par F extreme fragility de l’etat de droit. 
L’incapacite du systeme judiciaire a amener les coupables a repondre de leurs actes 
renforce l’impunite, erode l’essence meme de l’Etat et prive les victimes de leur 
droit a la justice et a des reparations. Les entraves a la justice, l’intimidation de ceux 
qui enquetent sur des activites criminelles et l’octroi de ressources insuffisantes 
pour enqueter sur ces activites et d’autres infractions graves et violations des droits 
de l’homme sont inacceptables. J’appelle le Gouvemement de transition et les 
autorites judiciaires a veiller a ce que les auteurs d’infractions soient tenus de 
repondre de leurs actes sans retard et a ce que les garanties d’une procedure 
reguliere soient pleinement respectees. 

48. En conclusion, je souhaite exprimer mes remerciements au personnel du 
BINUGBIS et a l’equipe de pays des Nations Unies, operant sous la direction de 
mon Representant special, ainsi qu’aux partenaires regionaux et intemationaux de la 
Guinee-Bissau, pour la contribution qu’ils ont apportee aux efforts deployes en vue 
de retablir l’ordre constitutionnel et de promouvoir la consolidation de la paix dans 
le pays. 
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